Extrait du film de Ken Loach, Hidden Agenda (Secret Défense). [Sorry pour les puristes, je le retranscris en version française ; mais j’encourage out le monde à voir ce film, en VO…. et en entier.]

Synopsis du film : Une équipe de la Ligue internationale pour les droits civils enquête en Irlande du nord sur les atteintes aux droits de l'homme. L'un des membres, Paul Sullivan, un avocat américain connu, est abattu par un groupe alors qu'il avait rendez-vous avec un homme apparemment en fuite. Un commissaire anglais, Peter Kerrigan, est dépêché sur les lieux. Il découvre rapidement que les rapports de police sont faux, que les policiers ont menti sur ordre. Ingrid, la compagne de Sullivan, qui l'accompagne découvre l'existence d'une cassette, preuve d'un complot en haut lieu. Corruption, usage de méthodes illégales, escadrons de la mort: Kerrigan est atterré par ce qu'il découvre. Mais il ne peut rien contre les hauts personnages responsables, il abandonne, à jamais dégoûté. Seule Ingrid, en possession de la cassette, tentera de se faire entendre.

Le film s'inspire de faits réels, transcrits dans le rapport "John Stalker" sur l'Irlande du Nord, et dénonçant l'attitude du gouvernement britannique. Il a d'ailleurs déclenché un véritable scandale médiatique en Angleterre.

Le dialogue qui suit est extrait de l’entrevue (presque) finale entre Kerrigan et deux hauts responsables politiques, impliqués dans le complot visant à renverser le gouvernement travailliste. 

Sir Robert :  Soit, parlons franchement. Des moyens illégaux ont été utilisés pour renverser le gouvernement travailliste. Mais c’est du passé. Et ce n’est pas en stigmatisant ce genre d’erreurs que vous restaurerez le respect pour l’ordre public. Ne jouez pas à cache-cache avec la réalité. Si vous voulez que le contenu de cette cassette soit rendu public, allez-y. Mais pensez aux conséquences. Tous les agitateurs, les intellectuels, les libéraux n’ayant que les droits civiques à la bouche vont se jeter dessus. Vous dites défendre l’Etat : moi aussi. Mais le Parlement et les institutions en font partie. Et tout ce qui menace le gouvernement, la suprématie du droit et la crédibilité du Parlement est une menace contre l’Etat. Ne vous mêlez pas de ça, Monsieur Kerrigan. Laissez les historiens découvrir le pot aux roses dans 50 ans. Notre devoir est de protéger le 1er ministre. […] Ce qu’ils ont fait il y a 8 ans était une grave erreur. 

Kerrigan :  Bien plus que ça. C’était criminel. 

_ Cela partait d’une intention louable. C’étaient, et ce sont toujours, des hommes honorables. 

_ Qui ont violé la loi.

_ Certes. Mais en tant que policier n’avez-vous pas constaté que les criminels tiraient souvent profit des contraintes imposées par les tribunaux ?

_ Tout à fait. 

_ Quand, pour faciliter son travail, la police fait fi de ces contraintes, quand elle procède à une mise sur écoute illégale pour arrêter des terroristes politiques dont le but est de saper la démocratie, cela vous paraît-il justifié ? 

_ Tout dépend des circonstances.

_ Soyons plus précis. En 1974, l’IRA fait sauter un pub à Birmingham. 21 jeunes gens sont tués, 162 autres sont blessés. La police, vos collègues, arrêtent 6 Irlandais. Et les soumet à ce que l’on appelle publiquement un « interrogatoire musclé », et obtiennent des aveux. Qui tiennent devant le tribunal. Cela vous paraît-il justifié ? 

_ S’ils ont vraiment fait ça, c’est intolérable. 

_ Ce que j’essaye de montrer ….

_ Je comprends parfaitement ce que vous essayez de montrer, Sir Robert. Si l’on veut protéger le système, il faut parfois recourir à des abus de pouvoir. 

_ C’est un passage obligé pour vivre dans une société libre. Et ce prix, la population est disposée à le payer. 

_ C’est un concept dangereux.

_ Mais réaliste.
